
DÉPARTEMENT DU TRAVAIL DES 

ÉTATS-UNIS

Bureau des affaires internationales du 

travail

Erika Keaveney

Alexandre Monnard

Enumerator Training

Abidjan, Côte D’Ivoire

Évaluation des progrès accomplis 

dans la réduction du travail des 

enfants dans les régions 

productrices de cacao en Côte 

d’Ivoire et au Ghana



2

Politique de protection de l'enfance

Tous les projets de recherche de NORC sont tenus de respecter les 
lois et réglementations locales en matière de signalement 
obligatoire des cas de maltraitance et de protection des enfants.

Les objectifs spécifiques de la politique de protection de l'enfance 
comprennent:

▪ Identifier, minimiser et atténuer les risques potentiels pour les 
enfants résultant de leur participation à l'étude.

▪ Préparation des équipes de terrain pour répondre aux cas connus 
et / ou suspectés de maltraitance, de négligence ou de mise en 
danger d’enfants découverts au cours du travail sur le terrain.
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Consentement parental et consentement de l'enfant

▪ Le consentement du parent ou du tuteur est requis pour interroger 
les enfants.

▪ Si aucun parent biologique n'est présent, la tutelle est établie par 
le droit coutumier. Un membre adulte du ménage qui n’est pas 
reconnu comme le tuteur de l’enfant par le droit coutumier ne peut 
pas donner son consentement parental.

▪ L’approbation verbal de l'enfant est requis avant de procéder à 
l'entretien. Le script d’approbation doit être utilisé, en paraphrasant 
s'il y a lieu.

▪ Pour que l’approbation soit «illuminé», l'enfant doit pouvoir 
comprendre ce que vous lui demandez pendant le processus de 
consentement.
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Confidentialité 

▪ Les enfants doivent être interrogés seuls, dans la mesure du 
possible, et dans un endroit confortable et sûr, afin de minimiser 
les biais.

▪ Vous devez maintenir une distance suffisante pour que les autres 
ne puissent pas entendre, mais vous devez toujours rester à 
portée visible d'au moins un adulte.

▪ Un parent / tuteur a le droit de se joindre à l'entretien, à 
condition que l'enfant soit à l'aise avec cela et l’accepte.

▪ Un enfant a le droit de demander la présence de son parent ou de 
son tuteur.
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Confidentialité

Avec la permission de l’enfant, un parent / tuteur, un membre de la 
famille ou un autre membre du ménage peut être amené à assister 
l'enfant pendant l'entretien (par exemple, si l'enfant ne peut pas se 
souvenir des informations ou ne comprend pas les questions), avec 
les mises en garde suivantes:

▪ Tout doit être mis en œuvre pour attendre la fin de l'entretien afin 
de demander de l'aide (la programmation de l’enquête sur la 
tablette le soutiendra).

▪ Vous ne devez pas révéler les réponses précédentes de 
l’enfant à la personne qui aide. Cela inclut les questions de suivi 
qui révèlent une réponse antérieure (par exemple, le nombre de 
fois où l’enfant s’est engagé dans une activité dangereuse).

▪ Vous devriez enregistrer la présence d'autres personnes.
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Discuter de sujets sensibles

▪ Si vous sentez que l'enfant est sur le point de divulguer tout ce qui 
peut nécessiter un signalement obligatoire, vous devez le prévenir 
et l'avertir du fait que vous pouvez être légalement tenu de le 
signaler au autorités compétentes telle que les Services Sociaux 
ou la Gendarmerie.

▪ Chaque fois que cela est approprié, rappelez à l'enfant qu'il n'a pas 
à répondre à des questions s'il ne le souhaite pas.

▪ Si l'enfant s'énerve ou se désole à un moment quelconque de 
l'entretien, demandez s'il souhaite faire une pause.

▪ Soyez empathique et soutenez, mais n'exprimez pas d'indignation 
ou d'émotion extrême. Gardez un ton de non-jugement tout au long 
de l'entretien et n'exprimez pas d'approbation ou de 
désapprobation des réponses de l'enfant.
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Déclaration obligatoire des cas de protection de 
l'enfance

Infractions a signaler et / ou dénoncer

▪ Violences et agressions sexuelles contre enfant ; 

▪ Violence physique sérieuse contre enfants ; 

▪ Traite d’enfants (esclavage, vente et achat, etc.) ; 

▪ Exploitation d’enfants à des fins économiques (travail forcé, 

servitude pour dettes) ; 

▪ Travail dangereux d’enfants (nuisant a la sante, sécurité ou 

moralité de l’enfant) ; 

▪ Abandons d’enfants ou enfants sans protection parentale ; 

▪ Maltraitance d’enfants par privation ou négligence;

▪ Enfants impliquées dans des activités illicites, telle que la 

production et / ou le trafic de stupéfiants.
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Dénonciation pour la protection de l'enfance

Niveau de 

signalement / 

dénonciation

Preuves Réponse

1 – Obligatoire

Tout abus en cours 

avéré / confirmé de

situations décrites sur 

la page précédente.

L'abus est observé 

directement par 

l'enquêteur ou 

signalé directement 

par l'enfant.

L‘enquêteur soumet immédiatement une 

évaluation de la sécurité au superviseur. Le 

superviseur dépose son rapport auprès des

Services Sociaux ou appel le numéro vert 116 

dans les 48 heures.

2 – Orientation et 

suivi

Tout abus en cours  

suspecté de

situations décrites sur 

la page précédente.

L'abus est 

fortement suspecté 

ou fortement

insinué par l'enfant 

ou un autre 

membre du 

ménage.

L'enquêteur offre immédiatement des 

ressources d'aiguillage à l'enfant et soumet une 

évaluation de la sécurité au superviseur; avec 

la permission de l’enfant, le superviseur 

soumettra le cas à une ONG ou à une autre 

organisation de services sociaux a des fins de 

suivi et de surveillance dans les 72 heures.
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Dénonciation pour la protection de l'enfance

Niveau de signalement / 

dénonciation
Preuves Réponse

2 – Orientation et suivi

Tout abus avéré aligné 

avec les situations décrites 

sur la page précédente qui 

s’est passé dans les 12 

derniers mois mais n’est 

pas en cours.

L’abus est signalé

directement par 

l’enfant.

L'enquêteur offre immédiatement des 

ressources d'aiguillage à l'enfant et 

soumet une évaluation de la sécurité au 

superviseur; avec la permission de 

l’enfant, le superviseur soumettra le cas à 

une ONG ou à une autre organisation de 

services sociaux a des fins de suivi et de 

surveillance dans les 72 heures.

3 – Ressources 

d’orientation seulement

Tout cas qui ne qualifie pas 

pour les niveaux 1 ou 2, 

mais l'enquêteur pense 

que des services 

d’orientation pourront aider 

l’enfant.

Aucune

L'enquêteur offre immédiatement des 

ressources d'aiguillage à l'enfant et 

soumet une évaluation de la sécurité au 

superviseur. Une fois que le superviseur 

confirme le niveau de signalement, aucun 

autre action n’est nécessaire.
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Cheminement de signalement – Niveau 1

Superviseur 
reports signale le 
cas aux Services 

Sociaux ou a 
numéro vert 116 

dans les 48 
heures.

Directeur de 
Recherche 
confirmes 

l’évaluation de 
l’équipe de 
terrain et 

autorise le 
signalement

Superviseur 
examine et 

vérifie 
l’évaluation et 

signale le cas au 
Directeur de 
Recherche. 

Enquêteur 
remplit le 

formulaire 
d’évaluation de 
la sécurité et le 

remet 
immédiatement 
au superviseur. 

Enquêteur 
identifie le cas 

durant la collecte 
de données

Definition: Tout abus en cours avéré / confirmé de situations décrites sur la page 

précédente.

Preuve: L'abus est observé directement par l'enquêteur ou signalé directement par 

l'enfant.
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Cheminement de signalement – Niveau 2

Superviseur 
aiguille le cas a 
l’organisation 
d’aide sociale 
dans les 72 

heures

Directeur de 
Recherche 
confirmes 

l’évaluation de 
l’équipe de 
terrain et 
autorise 

l’aiguillage.

Superviseur 
examine et 

vérifie 
l’évaluation et 

signale le cas au 
Directeur de 
Recherche

Enquêteur 
remplis le 
formulaire 

d’évaluation de 
sécurité et le 

remet 
immédiatement 
au Superviseur

Enquêteur 
identifie le cas, 

demande a 
l’enfant si il 

désire qu’on 
intervienne et 
offre une carte 

de contact

Definition: Tout abus en cours  suspecté de situations décrites sur la page précédente.

Preuve: L'abus est fortement suspecté ou fortement insinué par l'enfant ou un autre membre du 
ménage.

- OU -

Definition: Tout abus avéré aligné avec les situations décrites sur la page précédente qui s’est passé 
dans les 12 derniers mois mais n’est pas en cours.

Preuve: L’abus est signalé directement par l’enfant.
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Cheminement de signalement – Niveau 3

Directeur de 
Recherche 
examine et 
confirme 

l’évaluation de 
l’équipe de terrain 

et confirme 
qu’aucune autre 
action doit être 

prise

Superviseur
examine et 

vérifie 
l’évaluation et 

signale le cas au 
Directeur de 
Recherche

Enquêteur 
complètes remplis 

le formulaire 
d’évaluation de 

sécurité et le 
remet 

immédiatement 
au Superviseur

Enquêteur 
identifie le cas 

durant la collecte 
de donnée; offre 

une carte de 
contact

Definition: Tout cas qui ne qualifie pas pour les niveaux 1 ou 2, mais l'enquêteur

pense que des services d’orientation pourront aider l’enfant.

Preuve: Aucune.
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Dénonciation des cas de protection de l'enfance

▪ Les collecteurs de données ne doivent pas oublier qu’ils n’ont pas
le devoir de déterrer activement les cas d’abus. Ils ont seulement 
le devoir d'escalader les cas lorsqu'ils se font connaître au cours 
d'un travail de terrain ordinaire.

▪ Les enquêteurs ne devraient jamais prendre des mesures directes 
autres que de fournir des cartes d’aiguillage aux répondants qui 
souhaitent les accepter. Tous les cas nécessitant un suivi doivent 
être triés par les superviseurs.

▪ Bien que les équipes de terrain doivent restées vigilantes, elles 
doivent se rappeler qu’elles ne sont pas des assistantes sociales 
formées. L’objectif est d’aider l’enfant à avoir accès à des services 
professionnels en cas de besoin, et non de fournir de tels services.



Thank You!


